Article 23 : Respect du domicile et de la famille - Artikel 23: Eerbiediging van de woning en het gezinsleven


1. Extraits du rapport officiel
93. La législation concernant le respect du domicile et de la famille repose sur les règles suivantes :

· Toute personne, handicapée ou non, a le droit au respect de sa vie privée et familiale (article 22 de la Constitution belge). Le droit de se marier et de fonder une famille est garanti par l’article 12 de la Convention européenne des droits de l’homme.

· L’article 1er de la loi du 26 juin 1990 sur la protection de la personne du malade mental stipule que “Sauf les mesures de protection prévues par la présente loi, le diagnostic et le traitement des troubles psychiques ne peuvent donner lieu à aucune restriction de la liberté individuelle”.

· Les personnes sous tutelle temporaire ou sous contrôle juridique ont toujours la possibilité de se marier. 

· Un enfant peut être reconnu par une personne déclarée incapable. Un minimum de discernement est requis (art. 328 du Code Civil).

· Lorsqu'ils vivent ensemble, les parents exercent conjointement leur autorité sur la personne de l'enfant (art. 373 du Code Civil).

· Si l'un des parents est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, l'autre exerce seul cette autorité (art. 375 du Code Civil).

94. La Flandre prévoit un soutien préventif pour les familles confrontées au handicap. Les mesures suivantes ont été prises: soutien éducatif pour les parents ayant un handicap mental, habitat accompagné et protégé pour les personnes handicapées, services d’accompagnement à domicile, accompagnement à la vie affective pour les personnes handicapées (en exécution du protocole de coopération entre Kind en Gezin et la VAPH.


95. La Région wallonne prévoit des mesures de prévention, d’adaptation et d’intégration des personnes handicapées (Article 4 du décret du 6 avril 1995 relatif à l’intégration des personnes handicapées). La préférence est donnée à la dispensation de soins et à l’encadrement de la personne handicapée dans son milieu familial ou dans son entourage habituel. Pour soutenir les parents ayant un enfant handicapé de moins de 8 ans, la Région wallonne prévoit, via l’AWIPH, des subventions spécifiques qui sont octroyées à une vingtaine de Services d’aide précoce. En guise d’alternative au placement des personnes handicapées dans une institution, la Région wallonne propose, via l’AWIPH, diverses formes de prise en charge dans une famille d’accueil. 


96. Le service SENS du DPB fournit conseils et appui aux personnes handicapées et à leurs proches, en réponse à leurs questions concernant l’amitié, l’amour, les relations, les émotions et la sexualité. 

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Existe-t-il des restrictions directes ou indirectes (telles que la nécessité d'une attestation de santé) que rencontrent les personnes handicapées qui veulent se marier ?
	
	
	

	1.1.
	Statut de mineur prolongé: pas se marier 
	???
	Renvoi art.12
	

	
	
	
	
	

	2.
	La législation ou la pratique judiciaire exerce-t-elle une discrimination à l'égard des personnes handicapées dans les situations de divorce ou de séparation ?
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Les parents d'enfants handicapés ont-ils accès à un soutien leur permettant d’assurer leurs responsabilités d’élever leurs enfants ?
	???
	
	

	3.1.
	Adoption : dans les faits souvent pas possible pour les PH
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Existe-t-il une législation conduisant directement ou indirectement à la séparation de l'enfant de sa famille à cause du handicap de l'enfant ou du handicap des parents ?
	
	Renvoi art.6 et 24
	

	4.1.
	// l’aspect ‘préjugé’, culture, tradition
	???
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	La législation et les procédures pour déterminer la garde des enfants exercent-elles une discrimination basée sur le handicap du parent ?
	
	
	

	5.1.
	Divorce : seul le parent chez qui l’enfant handicapé est domicilié bénéficie de l’aide financière pour procéder à l’aménagement du lieu de vie (phénomène amplifié par la garde alternée)
	???
	
	

	5.2.
	Garde principale de l’enfant : rarement le parent handicapé
	???
	
	

	5.3.
	Besoin / Attente : garde principale de l’enfant : faciliter par la mise en place d’un service d’aide
	???
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	Dans les circonstances où le meilleur intérêt de l’enfant handicapé aboutit à la nécessité de séparer l'enfant de ses parents, existe-t-il des mesures pour veiller à ce que l'enfant puisse vivre dans la famille élargie ou dans un milieu familial dans la communauté élargie ?
	
	
	

	6.1.
	Différents systèmes : placement auprès d’autres membres de la famille que parents, familles d’accueil, institution : 
	???
	Se positionner
	

	6.2.
	Soutien de parents d’enfants handicapés : associations de parents (><professionnels)
	???
	
	

	6.3.
	Aidant proche : développement d’un statut 
	???
	Renvoi art.19
	

	6.4.
	placement en institution : consentement des enfants ou mineurs prolongés pas demandé (voir procédure)
	???
	
	

	6.5.
	Procédure d’internement urgent : pas appropriée
	???
	
	

	6.6.
	Besoin / Attente : rôle pour les pouvoirs publics : soutien de parents d’enfants handicapés 
	???
	
	

	6.7.
	Besoin / Attente : développer le respect du choix de l’enfant
	???
	Renvoi art.7
	

	
	
	
	
	

	7.
	Les enfants handicapés sont-ils protégés contre l'internement involontaire en institution à cause de leur handicap? Les parents peuvent-ils faire interner leurs enfants ? Les juges peuvent-ils décider qu'il est dans l'intérêt supérieur de l'enfant d'être placé dans une institution psychiatrique ou un établissement similaire ?
	
	Voir art.6 - 12
	

	7.1.
	Soutien de parents d’enfants handicapés : associations de parents (><professionnels)
	???
	
	

	7.2.
	Placement en institution : consentement des enfants ou mineurs prolongés pas demandé (voir procédure)
	???
	
	

	7.3.
	Procédure d’internement urgent : pas appropriée
	???
	
	

	7.4.
	Meilleure solution pour la procédure d’urgence (accueil approprié)
	???
	
	

	
	
	
	
	

	8.
	La législation empêche-t-elle toute mesure de stérilisation forcée des personnes handicapées, en particulier des femmes et des filles ?
	
	Voir art.6, 25
	

	8.1.
	Stérilisation forcée : décision du représentant légal et du médecin
	Cocof + pv Taboes in de zorg
	
	

	
	
	
	
	


93. De wetgeving betreffende de eerbiediging van de woning en het gezinsleven bevat de volgende aspecten:

· Alle personen, met of zonder handicap, hebben het recht op eerbiediging van hun privéleven en hun gezinsleven (artikel 22 van de Belgische Grondwet). Het recht om te trouwen en een gezin te stichten wordt gewaarborgd door artikel 12 van het Europees Verdrag voor de Rechten van de Mens.

· Artikel 1 van de wet van 26 juni 1990 betreffende de bescherming van de persoon van de geesteszieke, stelt dat “Buiten de beschermingsmaatregelen waarin deze wet voorziet, kunnen de diagnose en de behandeling van psychische stoornissen geen aanleiding geven tot enige vrijheidsbeperking”.

· Personen onder tijdelijke voogdij of onder juridisch toezicht hebben nog steeds de mogelijkheid om te trouwen. 

· Erkenning van een kind kan geschieden door een onbekwame. Er is wel een minimum van onderscheidingsvermogen vereist (artikel 328 Burgerlijk Wetboek).

· Wanneer de ouders samenleven, oefenen zij het gezag over de persoon van het kind gezamenlijk uit (artikel 373 Burgerlijk Wetboek).

· Indien men in de onmogelijkheid verkeert zijn wil te kennen te geven, oefent de andere ouder het gezag alleen uit (artikel 375 Burgerlijk Wetboek).

94. Vlaanderen voorziet preventieve ondersteuning voor gezinnen die geconfronteerd worden met een handicap. Verschillende maatregelen werden genomen: opvoedingsondersteuning voor ouders met een mentale handicap, begeleid en beschermd wonen voor personen met een handicap, diensten voor thuisbegeleiding, begeleiding voor personen met een handicap in relatievorming (ter uitvoering van het samenwerkingsprotocol tussen Kind en Gezin en het VAPH).


95. Het Waalse Gewest voorziet in maatregelen ter preventie, aanpassingen en integratie van personen met een handicap (artikel 4 van het decreet van 6 april 1995 betreffende de integratie van personen met een handicap). Er wordt de voorkeur aan gegeven om de begeleiding en verzorging van de persoon met een handicap te laten plaats vinden in zijn eigen vertrouwde omgeving/gezin. Ter ondersteuning van ouders die een kind hebben met een handicap onder de 8 jaar voorziet het Waalse Gewest, via AWIPH, speciale toelagen aan een twintigtal diensten (Services d’aide précoce). Als alternatief voor plaatsing van personen met een handicap in een instelling, biedt het Waalse Gewest, via AWIPH, verschillende vormen van zorg in een pleeggezin aan. 


96. De SENS service van de DPB adviseert en ondersteunt personen met een handicap, en hun familieleden, bij vragen betreffende vriendschap, liefde, relaties, emoties en seksualiteit. 

